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Les Gardiens du Large sont 

une association 

morbihannaise de défense du 

littoral breton. Ils sont 

attachés à la préservation des 

espaces naturels et humains, 

englobant biodiversité, 

économie et culture. Critiques 

des effets de mode, 

techniques comme 

idéologiques, la principale 

menace réside à leurs yeux 

dans l’industrialisation de ces 

lieux de vie, dont l’éolien 

offshore constitue le meilleur 

exemple. 
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https://www.gardiensdularge.org/ 
Adresse :  6 rue Jules Ferry, 56170 

Quiberon N°W561012120 
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EN BREF   

 

La PPE3 propose une révolution électrique qui amènerait en une 

décennie à plus que tripler la puissance des Energies 

Renouvelables Intermittentes (de 42 à 148 GW), et surtout à 

doubler leur part relative dans le mix de production (de 30 à 60%).  

Or le projet  a des lacunes méthodologiques majeures, qui 

concernent en particulier : 

- l’absence de réflexion sur la notion de puissance garantie et sur 

l’équilibre offre-demande, l’absence de garantie 

d’approvisionnement valant autant en périodes de pointe que 

pour les nouveaux usages, 

- la juxtaposition de risques de pénuries (en périodes de « pannes 

météorologiques ») et de risques de surproduction incontrôlée,  

- la stabilité et l’inertie insuffisante du réseau. 

 

Or cette augmentation massive des ENRi en France n’a pas l’utilité 

objective de décarbonation d’une base de production thermique 

fossile, comme ailleurs en Europe. Dans un système au mix 

décarboné à 92%, la marge de progrès est faible, et la croissance 

de puissance visée est seulement destinée à satisfaire des besoins 

futurs, dont les prévisions d’occurrence sont hésitantes d’ici à 

2035 ... 

 

Nous estimons le surcoût socialisé correspondant à ces 106 GW 

d’ENRi supplémentaires à environ 400 Mds€ .  

 

Dans un paysage financier français dégradé, le  projet de 

bouleverser de façon hasardeuse un système électrique 

éprouvé, jusque dans la structure de ses réseaux, mérite-t’il de 

figurer parmi les priorités du pays ? 
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La comparaison de ces graphiques montre que la 

prépondérance des ENRi envisagée en France pour 2035 

veut copier le modèle de l’Energiewende. Ce dernier a 

déjà coûté 500 Mds€ à l’Allemagne, bien d’autres sont à 

venir. L’Energiewende se caractérise par des prix de 

l’électricité parmi les plus chers de l’UE et une empreinte 

carbone parmi les plus mauvaises (7 fois celle de la 

France). 

Mais en Allemagne, quand la météo le permet, les ENRi 

ont un rôle vertueux en prenant la place de moyens de 

production fossile, réduisant le niveau national des 

émissions de CO2. 

Dans le cas spécifique de la France, le mix de production 

étant décarboné à 92% (2023), l’électricité issue des 

nouvelles ENRi devra trouver une autre utilisation. 
 

 

2.  En France, les ENRi ne contribuent plus à la 
réduction des émissions de CO2 
 

Cette décarbonation à 92% du mix de production 

électrique français s’est essentiellement produite durant 

le développement du parc nucléaire (fig 5.1); 

l’installation de 42 GW d’ENRI depuis 2005 a peu fait 

évoluer ce chiffre. 

Quelles sont les perspectives actuelles ? 
 

 En 2019, RTE démontrait que 77% de l’électricité 

éolienne produite en France avait évité des 

émissions de CO2 dans les pays voisins, via surtout 

une augmentation des exportations (à vil prix), le 

coût des subventions comme les nuisances restant 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

à la charge des Français. 

Cette réalité des lois fondamentales de la physique 

s’opposait à l’argument d’une utilité locale des parcs 

éoliens. 

 Depuis lors, la croissance des productions ENRi, en 

France et dans les pays voisins, et les limites 

possibles d’exportation, allaient forcer l’électricité 

ENRi à rester en France, en substitution à de 

l’électricité nucléaire, spoliant la valeur économique 

de cette industrie, mais dégradant aussi  le bilan 

carbone national et européen, l’empreinte carbone 

du nucléaire (3,7 gCO2 / kWh) étant inférieure à 

celle des ENRi (14,1 gCO2/kWh pour l’éolien, 43,9 g 

pour le solaire). 

 La réduction des tranches nucléaires ayant ses 

limites (risque d’écroulement du réseau si leur 

énergie cinétique est trop basse), les périodes de 

surproduction (prix négatifs) se multipliant, c’est 

maintenant l’obligation d’achat avec priorité d’accès 

au réseau, privilège principal des ENRi,  qui  doit être 

remise en cause. 
 

La fuite en avant des ENRi semble atteindre ses limites 

rationnelles puisque leur écrêtage devient une règle de 

conduite du système…  

 

 Il serait ainsi paradoxal que la planification française de 

la PPE3 continue d’en prévoir une croissance inégalée 

alors que les opérateurs de réseaux cherchent avec 

pragmatisme à y mettre  un frein.… 

  

 

https://www.gardiensdularge.org/08/12-le-point-d
https://assets.rte-france.com/analyse-et-donnees/2024-03/Bilan%20%C3%A9lectrique%202023%20rapport%20complet_29fev24.pdf
https://www.concerte.fr/system/files/concertation/Note%20Bilans%20CO2%20V3.pdf
https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2024-03/CA32%20-%20GARDIENS-DU-LARGE.pdf
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3. L’espoir de transferts d’usages peut-il justifier la  
PPE3 ( + 106 GW d’ENRi pour + 150 TWh) ? 
 

 

Selon les prévisionnistes de la PPE3, c’est 150 TWh de 

nouvelles consommations qui pourraient être couvertes 

par les ENRi d’ici à 2035. Mais la nouvelle clientèle 

attendra le même service que le reste des 

consommateurs, soit un même niveau de garantie de 

fourniture (d’ailleurs physiquement indispensable à 

nombre de process industriels visés), quelle que soit la 

météo... 

• Au fond, la nécessité de sources de back-up en 

doublon (généralement au gaz) s’imposera, comme s’y 

prépare l’Allemagne qui prévoit déjà un programme de 

centrales à gaz de 10 GW. Les ENRi, seront alors les 

vecteurs de nouvelles émissions de GES, via leurs 

externalités. A ce jour, les outils de flexibilité imaginés 

pour s’en passer sont non seulement émetteurs de CO2 

(ex les batteries), mais manquent par trop de réalisme 

sociétal ou de faisabilité technicoéconomique à grande 

échelle pour constituer des hypothèses solides. 

• L’évolution réelle de la demande ne confirme guère 

l’évolution attendue par la PPE3. Notons que l’hypothèse 

des 150 TWh repose sur le remplacement en 10 ans de la 

moitié du parc automobile par des véhicules électriques, 

bien loin des hypothèses des constructeurs. Item des 

changements coûteux de process industriels, qui 

pourront être concurrencés par des délocalisations. Enfin, 

les Data Centers ont besoin d’une production stable, peu 

compatible avec le productible ENRi. 

Le chemin de la sagesse voudrait que l’on adapte le 

rythme d’électrification des usages à la croissance 

envisageable de l’électrification pilotable. Procéder à 

l’inverse expose à de terribles déconvenues 

(suréquipement accélérant dette et dépendances 

industrielles étrangères). 

 

 

4. Une insertion massive d’ENRi menace la sécurité 
d’approvisionnement, à échelle nationale et 
européenne1 
 

L’électricité ne se stockant pas massivement, la volonté 

d’intégrer une part grandissante de production non 

                                                             
1 Etude NEA/OECD 

pilotable augure d’un grave désordre dans le système 

électrique. La raison tient à la nature-même des appareils 

de production, couplés au réseau via des onduleurs 

électroniques, incapables de former leur fréquence et 

leur tension et donc de développer leur propre inertie. La 

diminution progressive de l’inertie globale fait courir le 

risque d’un écroulement du réseau, sauf introduction 

massive de compensateurs synchrones. 

Si l’occurrence régulière de « pannes météorologiques » 

(période anticyclonique de longue durée) attire parfois 

l’attention (Allemagne, 6 nov. et 12 déc. 2024), le 

phénomène inverse de périodes de surproduction 

incontrôlée, source de congestions locales et de prix de 

gros négatifs, évolue de façon exponentielle depuis 3 ans, 

mettant en évidence une conséquence de la place déjà 

prise par les ENRi sur les réseaux européens.  

Une nouvelle fois, études réelles de risques et réponses 

possibles font défaut… Nous pensons que ces 

dysfonctionnements sont révélateurs d’un malaise 

technique d’ensemble et devraient mobiliser le principe 

constitutionnel de précaution. 
 

 

 

5. Vers une augmentation immodérée du montant 
des investissements et de la facture électrique des 
Français 
 

L’expérience de la décennie précédente révèle 

l’importance des montants à investir ; selon les sources, 

les 42 GW d’ENRi construits alors ont nécessité entre 110 

(I4CE) et 330 Mds€, induisant plus qu’un doublement de 

la facture d’électricité des ménages.  

Pour la décennie à venir, aucun bilan chiffré n’est donné 

sur le coût complet réel des +106 GW ENRi, dont leurs  

externalités propres, souvent majeures et dissimulées : 

relai de production sans vent pendant au moins 65% du 

temps, nouveaux investissements au-delà de 20 ans, 

restructuration profonde des infrastructures et de la 

gestion du système, perte de valeur des moyens 

pilotables, démantèlement et dépollution globale non-

provisionnée, etc…  

De façon partielle, quelques données suffisent à mesurer 

l’ampleur des montants. Pour ce qui concerne l’action sur 

les réseaux qu’il faut renforcer et restructurer, RTE (p. 13) 

avance le chiffre de 100 Mds€ pour la décennie à venir 

pour les niveaux THT et HT. ENEDIS arrive à 100 Mds€ 

supplémentaires pour les réseaux MT. Pour ce qui est des 

machines elles-mêmes, la CRE évalue pour 2024 le prix 

moyen de l’éolien posé à 195 €/MWh (hors raccordement 

et autres externalités). Les coûts réels de l’éolien offshore 

flottant, technologie encore immature au plan mondial, 

ne peuvent être que bien supérieurs. Le montant de 

l’offre Bretagne-Sud (86,45 €) reste à ce jour inexpliqué et 

surtout non validé par l’avancée réelle du projet. 

https://www.sauvonsleclimat.org/images/articles/pdf_files/etudes/Etudes_Sapy/240520_Limites-d-integration-d-electricite-non-pilotable-dans-les-reseaux-Etude.pdf
https://www.sauvonsleclimat.org/images/articles/pdf_files/etudes/Etudes_Sapy/240520_Limites-d-integration-d-electricite-non-pilotable-dans-les-reseaux-Etude.pdf
https://www.oecd-nea.org/jcms/pl_15000/the-costs-of-decarbonisation-system-costs-with-high-shares-of-nuclear-and-renewables?details=true
https://www.climato-realistes.fr/le-cout-des-renouvelables-en-france-330-milliards-en-15-ans/
https://assets.rte-france.com/prod/public/2024-03/SDDR2024-Consultation-Publique-doc-A.pdf
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Ces surcoûts subis par EDF, le système ou l’Etat, que nous 

estimons à 400 Mrds€ (comparaison avec l’Allemagne et 

(1)), seront transférés aux consommateurs, doublant à 

nouveau les prix, via des hausses de la taxation (TCIPE, 

TURPE, TVA, etc…). D’autres investissements appuyés par 

la puissance publique sont aussi à prendre en 

considération comme l’équipement lourd des ports, les 

multiples équipements de travaux maritimes, les mesures 

de sécurité dévolues à la Marine nationale ou à la 

gendarmerie maritime sont aussi à considérer (navires, 

équipages, nouveaux moyens de guerre électronique, 

etc…). 
 

 

6. Les grands absents de la PPE3 : les évaluations 
préalables (impacts environnemental et 
socioéconomique) 
  

La Convention Internationale d’Aarhus, le droit européen 

(directive 2001/42/CE), la Constitution et le code français 

de l’environnement, stipulent que de tels projets et 

programmes doivent faire l’objet d’une évaluation 

environnementale préalable, décarbonation et 

biodiversité ayant la même importance juridique. Or il 

n’en est rien. Les alertes préventives du Conseil National 

de Protection de la Nature sont ignorées (ici et là). 

Pourtant, forte de ses 3000 km de côtes, en position de 

frontière occidentale du continent européen, la France 

porte une responsabilité  majeure sur la santé de l’océan 

et de ses nombreuses espèces (ici et là). 

Il en va de même pour les impacts socioéconomiques, 

dont fait partie la sécurité alimentaire (agriculture, 

pêche). Ces différents impacts sont pourtant sous-

entendus par la ministre, quand elle estime que la « 

transformation à engager dans les trois prochaines 

décennies (est) d’une ampleur comparable à celle de la 

première révolution industrielle ». 

Les alternatives comme les ENR thermiques 

renouvelables pilotables, moins nuisibles pour 

l’environnement, ne sont pas suffisamment valorisées. Le 

financement direct d’opérations de décarbonation  serait 

plus immédiatement et directement profitable pour le 

pays. 
 

 

7.  Les éoliennes offshore menacent la défense 
nationale, la leçon suédoise 
 

Au terme d’une étude approfondie menée par son 

armée, la Suède vient de décider l’abandon d’une 

trentaine de parcs éolien offshore (environ 32 GW), 

prévus le long du littoral balte, considérant que ces 

installations étaient incompatibles avec la sécurité du 

pays. Sont mis en cause les effets des éoliennes géantes 

sur la détection radar (en particulier radars Doppler), les 

perturbations de la détection sous-marine par les masses 

immergées. 

La situation géopolitique de la Suède, face à l’enclave 

russe de Kaliningrad, n’est pas celle de la France, mais les 

lois de la physique sont les mêmes, imposant une 

nouvelle interrogation sur les menaces que vont 

entraîner 18 GW d’éoliennes géantes installées à 

proximité de nos côtes, soit plus d’un millier de mâts de 

300 mètres de haut, cibles avancées d’éventuelles forces 

hostiles, étatiques ou criminelles. 
 

 

CONCLUSION 
 

o Alors que le développement des énergies 

intermittentes ne contribuerait ni à sécuriser 

l’approvisionnement du mix électrique, ni à le 

décarboner, en raison de ses diverses externalités 

propres (système, réseau, back-up), 
o Alors que leur coût complet d’implantation entraîne 

des hausses du prix de l’électricité, dissuasives vis-à-

vis des nouveaux clients potentiels, 
o Alors que la part visée dans le mix de production est 

porteuse de risque sérieux pour la fiabilité du 

système… 

o Alors que présentées comme des énergies de 

transition de court terme (durée de vie d’env. 

20 ans), les énergies intermittentes voient leur 

développement massif prendre l’allure de la 

construction d’un secteur électrique bis, mobilisant 

de lourds investissements et justifiant des 

traitements privilégiés, sans corrélation suffisante 

avec les investissements nucléaires de long terme 

en attente, 

 

Les Gardiens du Large estiment que la gravité de la 

question, en période financièrement contrainte, impose 

que la PPE3 ne fasse pas l’objet d’un simple décret mais 

soit soumise à un vrai débat parlementaire sur la base 

d’analyses approfondies sur l’optimum économique du 

mix, à coordonner par l’OPECST. 

Un moratoire de l’ensemble des projets ENRi doit être 

prononcé. 

  

 

https://www.avis-biodiversite.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2021-17_avis_autosaisine_cnpn_eolien_offshore_france_du_06_juillet_2021.pdf
https://newsletters.seashepherd.fr/images/septembre_2021/PROJET_FRANCAIS_D_USINES_EOLIENNES_EN_MER_-_UNE_BOMBE_A_RETARDEMENT_ECOLOGIQUE.pdf
https://www.ville-erquy.com/wp-content/uploads/2019/11/2017-04-18-arrete-prefectoral-n7-am-autorisation-iota.pdf
https://www.jbic.go.jp/ja/business-areas/environment/projects/image/63639_9.pdf

